Compte-rendu
Conseil Municipal du 10 juillet 2020
DEPARTEMENT DE LA DRÔME – COMMUNE DE BUIS-LES-BARONNIES
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 10 juillet 2020

Date de convocation : 2 juillet 2020

Sous la présidence de Monsieur BERNARD Sébastien, Maire

Présents :

MMES DAOUD.L, HAÏM.J, LUGUET.M.H, MERTZ.B, VOELTZEL.E, ZOHARI.L.

MM. BERNARD.S, CLEMENT.R, DONZE.A, HERVE.N, OLIVE.A, PARMENTIER.F, TOURNIARE.C, TREMORI.M.

Pouvoirs :

BREYTON.A à HAÏM.J

CORREARD.V à OLIVE.A

ROCHAS.P à TREMORI.M

TERRIBLE.W à MERTZ.B

Excusés : 

BREYTON.A, CORREARD.V, POIRE.C, ROCHAS.P, TERRIBLE.W, 

Secrétaire de séance : DAOUD.L

	Objet
	Budget eau et assainissement (AEP) : Approbation du compte administratif et du compte de gestion 2019

	Objet
	Budget eau et assainissement (AEP) : Affectation du résultat d’exploitation de l’exercice 2019

	Objet
	Vote du budget primitif eau et assainissement (AEP) 2020

	Objet
	Financement des investissements inscrits au budget primitif eau et assainissement (AEP) 2020 : réalisation d’un emprunt

	Objet
	Budget principal : Approbation du compte administratif et du compte de gestion 2019

	Objet
	Budget principal : Affectation du résultat de fonctionnement de l’année 2019

	Objet
	Contributions directes, taux des taxes locales 2020 

	Objet
	Vote du budget primitif principal 2020

	Objet
	Financement des investissements inscrits au budget primitif principal 2020 : Réalisation d’un emprunt

	Objet
	Participation financière des maîtres-nageurs sauveteurs pour utilisation d’une partie du bassin de la piscine municipale – Saison 2020

	Objet
	Acquisition par Epora du bien dit « Le Dauphin » sis 23 bd Aristide Briand à Buis les Baronnies – Section AE – Parcelle 67

	Objet
	Détermination du nombre d’adjoints et élection des adjoints

	Objet
	Election des délégués et de leurs suppléants dans le cadre de l’élection des sénateurs

	Objet
	Création de commissions municipales et désignation des membres

	Objet
	Election des délégués au Comité de Jumelage

	Objet
	Désignation d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant au Syndicat Mixte du Parc Naturel Régional des Baronnies Provençales

	Objet
	Renouvellement de la Commission Communale des Impôts Directs (CCID)

	Objet 
	Personnels non permanents – Recrutement d’agents contractuels – Accroissement saisonnier d’activités

	Objet
	Personnels non permanents – Recrutement d’agents contractuels – Accroissement temporaire d’activités

	Objet
	Octroi de subventions aux associations 

	Objet
	Révision du tableau des voiries d’intérêt communautaire

	Objet
	Approbation du principe de recours à la délégation de service public pour l’exploitation des services communaux d’eau potable et d’assainissement

	Objet
	Conditions de dépôt des listes en vue de l’élection de la commission de délégation de service public

	Objet
	Election de la commission de délégation de service public

	Objet
	Désignation d’élus référents forêts au sein de l’équipe municipale

	Objet
	Report de 2 mois de loyers pour la Maison de Santé Pluri-professionnelle, le centre équestre et le cloître des dominicains

	Objet
	Report de la redevance d’occupation du domaine public de l’année 2020


· Finances

Préambule

Monsieur le Maire introduit la séance en indiquant que les budgets de l’année 2020 s’inscrivent dans un contexte particulier. Des pertes de recettes sont budgétisées et une enveloppe spéciale COVID-19 est dégagée en section de fonctionnement pour la crise sanitaire. 
Parallèlement, les crédits sont maintenus pour les associations et festivités.

En section d’investissement, l’objectif est d’avoir des marges de manœuvre suffisantes.

Compte tenu de l’incertitude notamment sur les recettes et dans le cadre de l’accompagnement au plan de relance économique, sous réserve que les collectivités puissent intervenir, des décisions modificatives pourraient être prises d’ici la fin de l’année.
Objet : Budget eau et assainissement (AEP) : Approbation du compte administratif et du compte de gestion 2019

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il convient d’arrêter la gestion comptable 2019 de la commune.

Il est proposé :

· D’approuver le compte de gestion 2019 du trésorier, en concordance avec le compte administratif de la commune ;

· D’approuver le compte administratif 2019 du budget AEP selon les résultats suivants :

Investissement 2019 :

· Dépenses : 787 850.69 €

· Recettes : 787 297.38 €

· Résultat exercice 2019 : - 553.31 €
· Déficit d’investissement 2018 reporté : 431 367.49 €
· Déficit d’investissement 2019 : 431 920.80 €
Exploitation 2019 :

· Dépenses : 202 833.70 €

· Recettes : 262 929.36 €

· Résultat exercice 2019 : 60 095.66 €
· Excédent d’exploitation 2018 reporté : 0 €
· Excédent global exercice 2019 : 60 095.66 €
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal

Approuve, le compte de gestion 2019 du trésorier, en concordance avec le compte administratif de la commune.

Approuve, le compte administratif 2019 du budget AEP tel que précisé dans la présente délibération.

Décision adoptée à la majorité.

Pour : 15

Contre : 0

Abstention : 3 (CLEMENT.R, LUGUET.M.H, PARMENTIER.F)
Objet : Budget eau et assainissement (AEP) : Affectation du résultat d’exploitation de l’exercice 2019

Cf ci-joint
Objet : Vote du budget primitif eau et assainissement (AEP) 2020
Le Conseil Municipal doit se prononcer sur le vote du budget eau et assainissement (AEP) 2020. Le budget AEP ci-joint présente les données financières de ce budget.

Le budget AEP s’établit comme suit :

Exploitation :

· Dépenses : 243 728.68 €
· Recettes : 243 728.68 €

Investissement :

· Dépenses : 1 285 953.90 €
· Recettes : 1 285 953.90 €
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal

Approuve, le budget primitif eau et assainissement (AEP) 2020.

Décision adoptée à l’unanimité.

Informations complémentaires
Liste des opérations d’investissement inscrites au budget primitif AEP 2020 :

Opération n°1501 : Réfection réseaux ;

Opération n°1503 : Schéma eau potable ;

Opération n°1601 : Travaux diverses installations ;

Opération n°1701 : Travaux de lutte contre les fuites d’eau (3ème tranche) ;

Opération n°1901 : Renouvellement délégation de service public ;

Opération n°2001 : Travaux de suppression des eaux claires parasites ;

Opération n°2002 : Réfection réseaux et ouvrages 2020 ;

Opération n°2003 : Travaux de lutte contre les fuites d’eau (tranche 4).

Les montants budgétisés apparaissent dans les documents comptables.

Monsieur le Maire précise que pour les travaux de suppression des eaux claires parasites, l’objectif est que chaque m3 en milieu naturel puisse être redistribué auprès des usagers. Le principe est le chemisage à l’intérieur des réseaux sans remplacement de la conduite. Les subventions allouées représentent environ 80 % réparties entre l’agence de l’eau et le département. Il y a également d’autres besoins d’investissement sur le réseau.
Monsieur Rémy CLEMENT trouve que les programmes d’investissements sont importants malgré l’année difficile.
Monsieur le Maire répond que la programmation des investissements est également liée au calendrier d’attribution des subventions des financeurs.

Le principe d’équilibre du budget consiste à inscrire un emprunt sans pour autant avoir l’obligation de le réaliser. Cette année, l’intégralité des dépenses ne sera pas effectuée. Toutefois, le principe comptable est d’inscrire la somme totale de l’investissement dès l’année de commencement des travaux. Ensuite, des lignes sont reportées les années suivantes et apparaissent dans le budget sous forme de « restes à réaliser ». A priori, cette année et au regard des travaux à réaliser, il ne devrait pas y avoir la nécessité de contracter un emprunt.

Monsieur André DONZE ajoute la nécessité de tenir compte des contraintes liées à la poursuite des engagements, notamment sur les réseaux d’eau potable.
Monsieur Rémy CLEMENT s’interroge sur les chiffres liés aux fuites.
Monsieur le Maire explique qu’aujourd’hui, il y a environ 70 % de rendement du réseau. Depuis le mandat précédent, il convient de prendre note du fort investissement réalisé sur les réseaux. Ainsi, les chiffres devraient progressés. L’un des futurs objectifs quant à la délégation de service public d’eau potable et d’assainissement est d’obtenir des marges de manœuvre sur le réseau. 
Objet : Financement des investissements inscrits au budget primitif eau et assainissement (AEP) 2020 : Réalisation d’un emprunt

Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal la nécessité de réaliser un emprunt sur le budget primitif eau et assainissement (AEP) 2020, d’un montant de 474 581.14 € afin de financer les investissements inscrits

 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal
Approuve, la proposition de Monsieur le Maire de réaliser un emprunt de 474 581.14 € sur le budget primitif eau et assainissement (AEP) 2020.

Autorise, Monsieur le Maire à solliciter des organismes bancaires.

Décision adoptée à l’unanimité.

Objet : Budget principal : Approbation du compte administratif et du compte de gestion 2019

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il convient d’arrêter la gestion comptable 2019 de la commune.

Il est proposé :

· D’approuver le compte de gestion 2019 du trésorier, en concordance avec le compte administratif de la commune ;

· D’approuver le compte administratif 2019, du budget général selon les résultats suivants :

Investissement 2019 :

· Dépenses : 640 868.53 €

· Recettes : 696 920.85 €

· Résultat exercice 2019 : 56 052.32 €
· Excédent d’investissement 2018 reporté : 243 183.60 €
· Excédent d’investissement 2019 : 299 235.92 €
Fonctionnement 2019 :

· Dépenses : 2 436 239.89 €

· Recettes : 2 641 492.73 €

· Résultat exercice 2019 : 205 252.84 €
· Excédent d’exploitation 2018 reporté : 410 732.54 €
· Excédent global exercice 2019 : 615 985.38 €
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal

Approuve, le compte de gestion 2019 du trésorier, en concordance avec le compte administratif de la commune.

Approuve, le compte administratif 2019 du budget général tel que précisé dans la présente délibération.

Décision adoptée à la majorité.

Pour : 15

Contre : 0

Abstention : 3 (CLEMENT.R, LUGUET.M.H, PARMENTIER.F)

Objet : Contributions directes, taux des taxes locales 2020
Monsieur le Maire propose de voter les taxes locales pour l’année 2020 comme suit :

	
	Taux communaux 2020

	Taxe foncière - Bâti
	18.45 %

	Taxe foncière – Non Bâti
	97.71 %

	Cotisation foncière des entreprises
	19.70 %


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal

Approuve, les taxes locales 2020 dans les conditions précitées.

Décision adoptée à l’unanimité.
Informations complémentaires

Madame Marie-Hélène LUGUET souligne que les chiffres au niveau du département de la Drôme sont très différents.

Monsieur le Maire indique qu’il convient de comparer avec les communes de même strate du département de la Drôme. Des comparaisons seront présentées à l’occasion d’une séance du Conseil Municipal.

Monsieur le Maire précise que compte tenu de la réforme, la taxe d’habitation n’apparaît plus. Néanmoins, l’état garantit une compensation à l’identique.
Objet : Budget principal : Affectation du résultat de fonctionnement de l’année 2019

Cf ci-joint

Objet : Vote du budget primitif principal 2020

Le Conseil Municipal doit se prononcer sur le vote du budget principal 2020. Le budget principal ci-joint présente les données financières de ce budget.

Le budget principal s’établit comme suit :

Fonctionnement :

· Dépenses : 2 947 945.96 €

· Recettes : 2 947 945.96 €

Investissement :

· Dépenses : 1 887 420.77 €

· Recettes : 1 887 420.77 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal

Approuve, le budget primitif principal 2020.

Décision adoptée à la majorité.

Pour : 15

Contre : 0

Abstention : 3 (CLEMENT.R, LUGUET.M.H, PARMENTIER.F)

Informations complémentaires
Madame Juliette HAÏM indique la réflexion menée pour la construction budgétaire, à savoir :

· L’exonération de deux mois de loyers pour certaines structures correspondant à la période de confinement ;

· L’enveloppe dégagée en section de fonctionnement pour le COVID-19 (achats de masques, gants, gel hydroalcoolique, lingettes désinfectantes, etc.) ;

· Le soutien et l’accompagnement au plan de relance économique et à la consommation locale ;

· Maintien des enveloppes des années précédentes sur les lignes « associations » puis « festivités » ;
· Baisse des recettes inscrites pour le camping et la piscine ;
Monsieur le Maire ajoute que d’une année à l’autre, les sommes budgétisées par section sont pratiquement équivalentes. L’équilibre budgétaire est réalisé en fonction de la capacité de la commune à dégager de l’auto-financement.

Liste des opérations d’investissement inscrites au budget primitif 2020 du budget principal :

· Opération n°1402 : Maison de santé ;

· Opération n°1501 : Révision PLU ;
· Opération n°1509 : Acquisitions diverses ST ;

· Opération n°1603 : Travaux accessibilité bâtiments ;

· Opération n°1604 : Travaux sentiers/passerelle ;

· Opération n°1612 : Fleurissement fontaines ;

· Opération n°1613 : Travaux tour Eglise ;

· Opération n°1615 : Provision trentenaire pour travaux ancienne décharge Tuves ;

· Opération n°1701 : Aménagement gorges Ubrieux ;

· Opération n°1702 : Aménagement place des platanes/quinconce ;

· Opération n°1712 : Travaux bâtiments ;

· Opération n°1801 : Acquisitions diverses PM ;

· Opération n°1802 : Vitesse ;

· Opération n°1803 : Camping ;

· Opération n°1804 : Mobilier urbain ;

· Opération n°1805 : Huisserie ;

· Opération n°1809 : Equipements informatiques ;

· Opération n°1810 : Subvention hôpital ;

· Opération n°1811 : Etude Mairie ;

· Opération n°1812 : Signalisation locale ;

· Opération n°1814 : Voirie 2018 ;

· Opération n°1815 : Acquisitions d’œuvre d’art ;

· Opération n°1901 : Zone d’activités ;

· Opération n°1905 : Aménagement zone de loisirs Tuves ;

· Opération n°1910 : Piscine municipale ;

· Opération n°2001 : Via ferrata ;

· Opération n°2002 : Voirie 2020 ;

· Opération n°2003 : Sécurisation du Jonchier ;

· Opération n°2004 : Aménagement plateau des Tuves ;

· Opération n°2005 : Acquisitions diverses ST ;

· Opération n°2009 : Rénovation extension mairie-services aux publics ;

· Opération n°2010 : Jardins d’enfants ;

· Opération n°2011 : Cheminement piéton boulevard Clémenceau ;

· Opération n°2012 : Aménagement centre équestre ;

· Opération n°2013 : Valorisation patrimoniale ;

· Opération n°2014 : Poteaux incendie ;

· Opération n°2015 : Travaux bâtiments communaux ;

· Opération n°2016 : Réseaux électrification ;

· Opération n°2017 : Equipements informatiques ;

· Opération n°4109 : Réseaux électrification.

Les montants budgétisés apparaissent dans les documents comptables.

Objet : Financement des investissements inscrits au budget primitif principal 2020 : Réalisation d’un emprunt

Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal la nécessité de réaliser un emprunt sur le budget primitif principal 2020, d’un montant de 169 978.84 € afin de financer les investissements inscrits.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal

Approuve, la proposition de Monsieur le Maire de réaliser un emprunt de 169 978.84 € sur le budget primitif principal 2020.

Autorise, Monsieur le Maire à solliciter des organismes bancaires.

Décision adoptée à la majorité.

Pour : 15

Contre : 0

Abstention : 3 (CLEMENT.R, LUGUET.M.H, PARMENTIER.F)

Objet : Participation financière des maîtres-nageurs sauveteurs pour utilisation d’une partie du bassin de la piscine municipale – Saison 2020

Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal qu’en 2018 et 2019, les maîtres-nageurs sauveteurs ont utilisé une partie du bassin de la piscine municipale pour dispenser des cours de natation et des cours d’aquagym en tant que travailleur indépendant.

Afin de poursuivre le développement de l’activité sportive nautique sur la saison 2020, il est proposé de reconduire cette mise à disposition, moyennant une contrepartie financière de 100 euros par maître-nageur.

Monsieur le Maire précise que pendant la durée des cours, les heures effectuées ne seront pas comptabilisées dans le temps de travail effectif.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal

Approuve, la proposition de Monsieur le Maire d’utilisation des maîtres-nageurs sauveteurs d’une partie du bassin de la piscine municipale pour dispenser des cours de natation et des cours d’aquagym en tant que travailleur indépendant.

Autorise, Monsieur le Maire à demander une participation financière de 100 euros par maître-nageur pour les cours dispensés de juillet à septembre 2020.

Mande, Monsieur le Maire à signer tout document venant en application de la présente délibération.

Décision adoptée à l’unanimité.

Objet : Acquisition par Epora du bien dit « Le Dauphin » sis 23 bd Aristide Briand à Buis les Baronnies – Section AE – Parcelle 67 

Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L5211-10,

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L 211-1 et L 213-3,

Vu le Plan Local de l'Urbanisme approuvé par délibération du Conseil Municipal en date du 24 septembre 2012.

Vu le projet urbain de la commune prévoyant notamment ’agrandissement de l’actuelle mairie ainsi qu’une MSAP.

Vu la Convention d’Etudes et de Veille Foncière du 16.12.2019 entre la commune de Buis-les-Baronnies, la Communauté de Communes des baronnies en drome provençale et EPORA, 

Considérant que l'EPORA a pour missions, dans le cadre des dispositions de l'article L 321-1 du Code de l'Urbanisme et de son décret constitutif n ° 98-923 du 14 octobre 1998 modifié, de procéder à toutes acquisitions foncières et toutes opérations immobilières et foncières de nature à faciliter l'aménagement au sens de l'article L 300-1 du Code de l'urbanisme,

Considérant que l'intervention de l'EPORA au bénéfice des Collectivités sur son périmètre d'intervention fixé par ses statuts, a été précisé dans le cadre de son Programme Pluriannuel d'Intervention (PPI) 2015-2020, dont les orientations ont été arrêtées par son Conseil d'Administration du 04 décembre 2014 qui fixe notamment comme priorité de contribuer à la recomposition urbaine et à l'amélioration de l'habitat,

Vu la proposition reçue par EPORA, relative à la vente d'un bien appartenant à la SARL « Le DAUPHIN » cadastré section AE parcelle n°67 et situé n° 23 bd Aristide Briand au prix global de 180 000 €.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal

Autorise, l'Etablissement Public Foncier de l'Ouest Rhône Alpes à acquérir pour le compte de la commune de Buis-les-Baronnies le tènement appartenant à la SARL « Le DAUPHIN » cadastré section AE parcelle n°67 et situé n° 23 bd Aristide Briand sur la base de l'estimation France Domaine, conformément aux dispositions de la Convention d'Etude et de Veille Foncière signée le 16.12.2019.

Autorise, Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes.

Décision adoptée à l’unanimité.

Objet : Création de commissions municipales et désignation des membres
Monsieur le Maire propose de compléter la liste des groupes de travail afin d’intégrer Monsieur PARMENTIER Franck suite à la démission d’un élu de l’opposition.

Ainsi, Monsieur PARMENTIER Franck sera ajouté comme membre du groupe de travail relance économique.
Décision adoptée à l’unanimité.

· Vie municipale
Objet : Détermination du nombre d’adjoints et élection des adjoints
Monsieur le Maire explique les raisons pour lesquelles il faut procéder à nouveau au vote des adjoints. Il indique que sur le mandat précédent, la question de la parité hommes/femmes dans l’exécutif était plus souple. Il pouvait y avoir une variation dans la limite d’une personne. Or, pour le mandat à venir, il faut bien respecter la parité et indiquer un numéro de rang pour les adjoints. Il est rappelé que le nombre d’adjoints est fixé à cinq.

Après avoir procédé au vote, les adjoints sont :

· Monsieur Michel TREMORI : Premier adjoint, délégué aux services publics et aux festivités ;

· Madame Anouk BREYTON : Deuxième adjointe, déléguée à l’urbanisme, au logement et à l’administration générale ;

· Monsieur Alain OLIVE : Troisième adjoint, délégué aux transitions ;

· Madame Juliette HAÏM : Quatrième adjointe, déléguée aux finances et à la communication ;

· Monsieur André DONZE : Cinquième adjoint, délégué à l’aménagement.
Les conseillers délégués sont :

· Madame Pascale ROCHAS : Conseillère municipale, déléguée à l’économie, à l’emploi, à la formation et à l’éducation ;

· Madame Brigitte MERTZ : Conseillère municipale, déléguée au social ;

· Madame Lisa DAOUD : Conseillère municipale déléguée à l’agriculture et aux pratiques participatives.
Objet : Election des délégués au Comité de Jumelage

Membres : TERRIBLE William, VOELTZEL Emmanuëlle, ROCHAS Pascale, PARMENTIER Franck

Décision adoptée à l’unanimité.

Objet : désignation d’un(e) délégué(e) titulaire et d’un(e) délégué(e) suppléant(e) au Syndicat Mixte du Parc Naturel Régional des Baronnies Provençales
Monsieur le Maire expose qu’en tant que membre du Syndicat Mixte du Parc Naturel Régional des Baronnies Provençales et que suite au renouvellement du Conseil Municipal, il y a donc lieu de désigner un(e) délégué(e) titulaire et d’un(e) délégué(e) suppléant(e) pour représenter la collectivité au Comité Syndical.

Sont candidats : 

Délégué titulaire : BERNARD Sébastien
Déléguée suppléante : DAOUD Lisa
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal

· Désigne
-
Délégué titulaire : BERNARD Sébastien

· Déléguée suppléante : DAOUD Lisa
Décision adoptée à l’unanimité.

Objet : Renouvellement de la commission communale des impôts directs (CCID) suite aux élections municipales de 2020

En vertu de l’article 1650 du Code Général des Impôts, une commission communale des impôts directs doit être constituée (CCID).

Les membres de cette commission sont désignés par le directeur des services fiscaux. Le nombre de membres dépend de l’importance de la commune. Pour les communes de plus de 2 000 habitants, elle est composée par le Maire ou l’adjoint délégué qui en assure la présidence et 8 commissaires.

Il appartient au Conseil Municipal de proposer une liste comportant suffisamment de noms afin que le directeur des services fiscaux puisse désigner les commissaires et les suppléants (en nombre égal à celui des commissaires), en nombre double à savoir 16 titulaires et 16 suppléants.

Les conditions exigées par le Code général des impôts pour être membre d’une CCID sont les suivantes :

· Être de nationalité française ;

· Être âgé de 25 ans minimum ;

· Jouir de ses droits civils ;

· Être contribuable dans la commune, c’est-à-dire être inscrit aux rôles des impositions directes locales dans la commune.

La CCID doit être constituée dans les deux mois suivant le renouvellement du Conseil Municipal.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal

Désigne les membres suivants :

Désigne les membres suivants :

HAIM Juliette

DONZE
 André

TERRIBLE William

MORTREUX Mireille

ADVIELLE Marie-Hélène
ARNAUD Jean-Marc

BONFILS Serge

CLEMENT Rémy

JARJAYE Christian

MOURGUES René

RASSIS
Jean-Louis

BROUCHIER Alain

JEAN Gérard

ARGENCE Raymond

DUCLAUX Olivier

ZAMBEAUX Bernard

POIRE
Christophe

LUGUET Marie-Hélène

PARMENTIER Franck

PERROSSIER Marc

CORREARD Jean-Pierre

FETISSON Daniel

LAMY Pascal

MOULLET Claude

MANCELON Jacky
TREMORI Michel

FACCHINERI Alain

DOMINGUEZ Manu

CHARROL Denise

SUTHERLAND Etienne

AYOU Gilbert - Patrick

ESPERANDIEU
Christine

Décision adoptée à l’unanimité.

Objet : Personnels non permanents - Recrutement d’agents contractuels – Accroissement saisonnier d’activités

Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services.

Les collectivités locales peuvent ainsi recruter des agents contractuels sur des emplois non permanents sur la base de l'article 3, 2° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, afin de faire face à un accroissement saisonnier d’activité.

Ces emplois non permanents ne peuvent excéder 6 mois pendant une même période de 12 mois consécutifs.

Compte tenu de la période estivale pour la surveillance, l’entretien et le fonctionnement de la piscine, il convient de créer des emplois non permanents pour un accroissement saisonnier d’activité, dans les conditions prévues à l’article 3 de la loi n°84-53 précitée, comme suit :

	Service
	Nombre d’agents/grade
	Temps de travail 
	Période

	Piscine
	1 adjoint technique
	Temps non complet (70h/durée du contrat)
	Du 11/07/2020 au 29/07/2020 et du 20/08/2020 au 28/08/2020

	
	1 adjoint technique
	Temps non complet (55h/durée du contrat)
	Du 11/07/2020 au 31/07/2020

	
	1 adjoint technique
	Temps non complet (45h/durée du travail)
	Du 03/08/2020 au 15/08/2020

	
	1 adjoint technique
	Temps non complet (90h/mois)
	Du 01/08/2020 au 31/08/2020

	
	2 éducateurs des activités physiques et sportives 
	Temps complet 35h/semaine
	Du 11/07/2020 au 13/09/2020

	
	1 éducateur des activités physiques et sportives
	Temps non complet 10h/semaine
	Du 11/07/2020 au 13/09/2020


Par délibération n°79-2019 du 4 février 2020, le Conseil Municipal a approuvé à l’unanimité, le recrutement de deux agents contractuels pour accroissement saisonnier d’activités au camping municipal, à raison de 26h/semaine, du 02/03/2020 au 08/11/2020. Compte tenu des contraintes sanitaires et qu’un des deux agents sera chargé de la régie du marché, il est proposé d’augmenter le temps hebdomadaire de ces agents comme suit, du 11/07/2020 au 08/11/2020 :

· 1 agent à 30h/semaine ;

· 1 agent à 35h/semaine.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal
Approuve, la proposition de recrutement de personnels pour la piscine municipale pour répondre à un besoin saisonnier d’activités.

Autorise, Monsieur le Maire à recruter les agents contractuels dans les conditions précitées.

Dit, que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales de l’agent non-titulaire sont inscrits au chapitre 012 de l’année 2020 en cours.
Décision adoptée à l’unanimité.

Objet : Personnels non permanents - Recrutement d’agents contractuels – Accroissement temporaire d’activités

Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services.

Les collectivités locales peuvent ainsi recruter des agents contractuels sur des emplois non permanents sur la base de l'article 3, 1° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, afin de faire face à un accroissement temporaire d’activité.

Ces emplois non permanents ne peuvent excéder 12 mois pendant un même période de 18 mois consécutifs.
Monsieur le Maire propose les recrutements suivants :

	Service
	Nombre d’agents/grade
	Temps de travail
	Période

	Technique
	2 adjoints techniques
	Temps complet 35h/semaine
	Du 11/07/2020 au 31/10/2020


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal
Approuve, la proposition de recrutement de personnels pour les services techniques pour répondre à un accroissement temporaire d’activités.

Autorise, Monsieur le Maire à recruter les agents contractuels dans les conditions précitées.

Dit, que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales de l’agent non-titulaire sont inscrits au chapitre 012 de l’année 2020 en cours.
Décision adoptée à  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 

Approuve, la proposition de modification du tableau des effectifs dans les conditions susmentionnées.

Approuve, la modification du tableau des effectifs à compter du 11 juillet 2020.

Dit, que les crédits nécessaires sont inscrits au chapitre 012 de l’exercice 2020.

Décision adoptée à l’unanimité.

Objet : Octroi de subventions aux associations 

	Nom de l'association
	 Montant de la demande 2020 
	 Propositions suite au CM du 10.07.2020
	Report de décision en cours d’année 2020

	123 Soleil - Fédération Française  des associations de clowns hospitaliers 
	 Contribution libre
	
	X

	AFB
	                    500,00 € 
	 
	X

	AFSEP (Asso française des sclérosés en plaques) 
	Contribution libre 
	
	X

	Aiki Club de la Rivière
	                    400,00 € 
	
	X

	Amis du Patrimoine des Baronnies (APB)
	                    500,00 € 
	                250,00 € 
	

	APE (Asso des parents d'élèves des écoles de Buis)
	                    150,00 € 
	                150,00 € 
	

	APF France Handicap Territoire Drôme Ardèche
	Contribution libre
	
	X

	Art' s en Buis 
	                    300,00 € 
	                300,00 € 
	

	Association Vocale des Bles d'or
	                    150,00 € 
	                150,00 € 
	

	Atelier 
	                    750,00 € 
	                250,00 € 
	

	Badaboum - Ecole  de cirque
	                 1 000,00 € 
	                300,00 € 
	

	BAJ - Tout pour tous 
	                 1 000,00 € 
	             1 000,00 € 
	

	BAJ-RURBAN
	                 1 000,00 € 
	             1 000,00 € 
	

	Banque Alimentaire Ardèche - Drôme 
	                    550,00 € 
	                170,00 € 
	

	Baronnies Paysannes
	                    600,00 € 
	               600,00 € 
	

	Buis Accueil Réfugiés 
	                 4 000,00 € 
	 
	X

	Buis j'aime, j'y cours
	                    700,00 € 
	                450,00 € 
	

	Cant'Ouvèze 
	                    700,00 € 
	                150,00 € 
	

	Club de l’escalade
	                 1 000,00 € 
	             1 000,00 € 
	

	Club de l'Amitié
	                    500,00 € 
	                500,00 € 
	

	Collectif du chat bleu 
	                    150,00 € 
	                150,00 € 
	

	Contes et Rencontres 
	                    200,00 € 
	                150,00 € 
	

	Dans les pas du géant 
	                    900,00 € 
	                900,00 € 
	

	DECOR
	                    150,00 € 
	                150,00 € 
	

	FNACA (Fédération Nationale des Anciens combattants Algérie) Comité Buis
	                    105,00 € 
	                105,00 € 
	

	Graines de Soleil 
	                 1 200,00 € 
	               400,00 € 
	

	Groupe de secours catastrophe français Asso humanitaire de sapeurs-pompiers
	 Contribution libre 
	
	X

	Gym Buis sur Agrès (GBA)
	                 1 000,00 € 
	                300,00 € 
	

	Intervalle
	                 1 000,00 € 
	                650,00 € 
	

	Jumelage
	                 1 000,00 € 
	             1 000,00 € 
	

	Les Amis du cinéma 
	                 2 500,00 € 
	             2 000,00 € 
	

	Les Lointaines 
	                 2 000,00 € 
	             2 000,00 € 
	

	Les Restaurants du cœur  Les relais Drôme
	                    500,00 € 
	                100,00 € 
	

	Li Renaïre
	 
	                600,00 € 
	

	Mémoire de la Drôme 
	                      38,00 € 
	                  38,00 € 
	

	Mistigri 
	                 2 000,00 € 
	             1 200,00 € 
	

	Notes en Bulles
	                 3 000,00 € 
	
	X

	Notes en Bulles
	                 8 000,00 € 
	             8 000,00 € 
	

	Olive et l'huile en fête
	                 2 000,00 € 
	             2 000,00 € 
	

	Parfum de Jazz
	                 5 500,00 € 
	             2 000,00 € 
	

	PHCB Patrimoine Histoire et culture des Baronnies
	                    700,00 € 
	                250,00 € 
	

	Planning Familial Drôme 
	                    500,00 € 
	                500,00 € 
	

	Prévention routière  (APR) 
	                    170,00 € 
	                  50,00 € 
	

	PREVIGRELE Maison des Agriculteurs
	Contribution libre 
	
	X

	Radio Retro FM Baronnies 
	                    500,00 € 
	                500,00 € 
	

	RAID VTT les chemins du soleil 
	                 4 000,00 € 
	
	X

	Randouvèze
	                 1 300,00 € 
	             1 000,00 € 
	

	Regain 
	                    400,00 € 
	                200,00 € 
	

	Sérénades en Baronnies 
	                 5 000,00 € 
	             5 000,00 € 
	

	Ski Club 
	                 1 000,00 € 
	             1 000,00 € 
	

	Souffle Nomade - Trio d'Argent 
	                 1 500,00 € 
	             1 500,00 € 
	

	Syndicat des Producteurs de Tilleul 
	                 1 000,00 € 
	
	X

	TDH (Théâtre des Habitants) 
	                 1 500,00 € 
	             1 000,00 € 
	

	TELB (Théâtre Ecole de la Lance et des Baronnies)
	                 1 500,00 € 
	             1 500,00 € 
	

	Tennis Club de Baronnies 
	 Demande annulée
	
	

	U.C.B. (Union Cycliste des Baronnies) 
	                 2 000,00 € 
	             1 000,00 € 
	

	Un cartable à la main 
	                    500,00 € 
	                250,00 € 
	

	US UNE AUTRE PROVENCE (foot)
	                 1 000,00 € 
	                300,00 € 
	

	VHB(handball)
	                    350,00 € 
	                300,00 € 
	


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal

Approuve, les propositions d’attributions de subventions aux associations suivantes :

	Nom de l'association
	 Montant de la demande 2020 
	 Propositions suite au CM du 10.07.2020

	Amis du Patrimoine des Baronnies (APB)
	                    500,00 € 
	                250,00 € 

	Aïki Club de la Rivière
	400.00 €
	400.00 €

	APE (Asso des parents d'élèves des écoles de Buis)
	                    150,00 € 
	                150,00 € 

	Art' s en Buis 
	                    300,00 € 
	                300,00 € 

	Association Vocale des Bles d'or
	                    150,00 € 
	                150,00 € 

	Atelier 
	                    750,00 € 
	                250,00 € 

	Badaboum - Ecole  de cirque
	                 1 000,00 € 
	                300,00 € 

	BAJ - Tout pour tous 
	                 1 000,00 € 
	             1 000,00 € 

	BAJ-RURBAN
	                 1 000,00 € 
	             1 000,00 € 

	Banque Alimentaire Ardèche - Drôme 
	                    550,00 € 
	                170,00 € 

	Baronnies Paysannes
	                    600,00 € 
	               600,00 € 

	Buis j'aime, j'y cours
	                    700,00 € 
	                450,00 € 

	Cant'Ouvèze 
	                    700,00 € 
	                150,00 € 

	Club de l’escalade
	                 1 000,00 € 
	             1 000,00 € 

	Club de l'Amitié
	                    500,00 € 
	                500,00 € 

	Collectif du chat bleu 
	                    150,00 € 
	                150,00 € 

	Contes et Rencontres 
	                    200,00 € 
	                150,00 € 

	Dans les pas du géant 
	                    900,00 € 
	                900,00 € 

	DECOR
	                    150,00 € 
	                150,00 € 

	FNACA (Fédération Nationale des Anciens combattants Algérie) Comité Buis
	                    105,00 € 
	                105,00 € 

	Graines de Soleil 
	                 1 200,00 € 
	               400,00 € 

	Gym Buis sur Agrès (GBA)
	                 1 000,00 € 
	                300,00 € 

	Intervalle
	                 1 000,00 € 
	                650,00 € 

	Jumelage
	                 1 000,00 € 
	             1 000,00 € 

	Les Amis du cinéma 
	                 2 500,00 € 
	             2 000,00 € 

	Les Lointaines 
	                 2 000,00 € 
	             2 000,00 € 

	Les Restaurants du cœur  Les relais Drôme
	                    500,00 € 
	                100,00 € 

	Li Renaïre
	 
	                600,00 € 

	Mémoire de la Drôme 
	                      38,00 € 
	                  38,00 € 

	Mistigri 
	                 2 000,00 € 
	             1 200,00 € 

	Notes en Bulles
	                 8 000,00 € 
	             8 000,00 € 

	Olive et l'huile en fête
	                 2 000,00 € 
	             2 000,00 € 

	Parfum de Jazz
	                 5 500,00 € 
	             2 000,00 € 

	PHCB Patrimoine Histoire et culture des Baronnies
	                    700,00 € 
	                250,00 € 

	Planning Familial Drôme 
	                    500,00 € 
	                500,00 € 

	Prévention routière  (APR) 
	                    170,00 € 
	                  50,00 € 

	Radio Retro FM Baronnies 
	                    500,00 € 
	                500,00 € 

	Randouvèze
	                 1 300,00 € 
	             1 000,00 € 

	Regain 
	                    400,00 € 
	                200,00 € 

	Sérénades en Baronnies 
	                 5 000,00 € 
	             5 000,00 € 

	Ski Club 
	                 1 000,00 € 
	             1 000,00 € 

	Souffle Nomade - Trio d'Argent 
	                 1 500,00 € 
	             1 500,00 € 

	TDH (Théâtre des Habitants) 
	                 1 500,00 € 
	             1 000,00 € 

	TELB (Théâtre Ecole de la Lance et des Baronnies)
	                 1 500,00 € 
	             1 500,00 € 

	U.C.B. (Union Cycliste des Baronnies) 
	                 2 000,00 € 
	             1 000,00 € 

	Un cartable à la main 
	                    500,00 € 
	                250,00 € 

	US UNE AUTRE PROVENCE (foot)
	                 1 000,00 € 
	                300,00 € 

	VHB(handball)
	                    350,00 € 
	                300,00 € 


Autorise, Monsieur le Maire à verser les subventions aux associations conformément au tableau ci-dessus.

Dit, que les crédits sont inscrits au budget 2020, section de fonctionnement – chapitre 65 – Article 6574-Subventions de fonctionnement aux associations et autres.

Décision adoptée à l’unanimité.

Informations complémentaires
Madame Juliette HAÏM explique que certaines demandes de subvention seront étudiées et représentées en Conseil Municipal de septembre ou d’octobre.

Madame Marie-Hélène LUGUET demande si les montants attribués sont identiques aux années précédentes.

Madame Juliette HAÏM répond dans l’affirmative en général et qu’il peut y avoir des réajustements notamment pour prendre en compte l’organisation de certains évènements.
Monsieur Remy CLEMENT s’interroge sur la demande de subvention de « Notes en bulles ».
Monsieur le Maire indique qu’il y a trois ans, il n’y avait pas de subvention communale. Mais que depuis ces dernières années, les collectivités contribuent.

Objet : Révision du tableau des voiries d’intérêt communautaire

Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de modifier le tableau des voiries d’intérêt communautaire, adopté par délibération n°30.2017 du 22 juin 2017, modifié par délibérations n°44/2018 du 2 juillet 2018 et n° 37-2019 du 27/05/2019.

Retrait de voies : 

· Néant

Ajout de voies : 

· Ruelle barrée (nom officieux) – longueur 50m (origine : Bd Clémenceau, Fin : Chemin de l’Ecluse)

· Chemin des Pins – longueur 40m (Origine : RD 147 Route de Propiac, Fin : Terrain privé)

Le linéaire de la voirie d’intérêt communautaire passe donc à 28 454 ml (sur un total de 49 263ml de voirie classée).

Le tableau annexé à la présente délibération détaille l’ensemble de la voirie d’intérêt communautaire.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal

Approuve, la proposition de Monsieur le Maire de modification du tableau des voiries d’intérêt communautaire dans les conditions précisées ci-dessus.
Autorise, Monsieur le Maire à signer tout document venant en application de la présente délibération.

Décision adoptée à l’unanimité.

Objet : Approbation du principe du recours à la délégation de service public pour l’exploitation des services communaux d’eau potable et d’assainissement

Vu le Code de la commande publique ;

Vu les articles L.1411-1 à L.1411-10, R.1411-1 et D.1411-3 à D.1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Après avoir pris connaissance du rapport préalable relatif au choix et au mode de dévolution des deux services publics, présenté par Monsieur le Maire en application de l’article L.1411-4 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu dans le rapport ci-dessus rappelé les caractéristiques essentielles des prestations que doit assurer le délégataire, annexées à la présente délibération conformément à l’article L.1411-4 du C.G.C.T. ;

Considérant que :

Comme le démontre le rapport de principe annexé, le recours à la délégation de service public pour l’exploitation de ces deux services présente des avantages majeurs pour la commune (transfert des risques technologies, économiques et commerciaux au délégataire, gestion du personnel, gestion administrative du service…) sans entrainer de surcoût pour les usagers grâce en particulier aux économies d’échelle réalisées par les exploitants.
La commune a fait le choix de déléguer l’exploitation de ses services d’eau potable et d’assainissement, dans le cadre d’un unique contrat (multiservices),
Les candidats seront interrogés, dans le cadre de la consultation, sur une durée de contrat de 12 ans.

Qu’il est loisible à tout moment et sans conséquences pour la commune de revenir sur le choix du recours à la délégation de service public et d’opter pour un autre mode de gestion.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal

Décide, d’adopter le principe d'une procédure de Délégation de Service Public pour l’exploitation de ses services d’eau potable et d’assainissement, dont les principales caractéristiques sont celles présentées dans le rapport annexé à la présente.

Décide, de retenir pour le contrat une durée de 12 ans.
Décide, d’organiser le déroulement de la procédure dans le respect des règles applicables aux contrats afférents à l’article R3121-5 du Code de la Commande publique [procédure « formalisée »].
Autorise, Monsieur le Maire à satisfaire aux exigences de publicité et de mise en concurrence pour cette Délégation de Service Public et à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de la procédure.
Décision adoptée à l’unanimité.

Informations complémentaires

Monsieur le Maire explique que le contrait devait prendre fin au 31.12.2019. Un avenant d’une année a été pris afin de ne pas imposer le choix du délégataire avant les élections. Un assistant à maitrise d’ouvrage a été sollicité.
Monsieur Clément REMY demande si la durée du contrat est obligatoirement de douze ans.

Monsieur le Maire répond que non, il s’agit d’une moyenne. L’objectif est de laisser le temps au fermier du retour sur investissement réalisé.
Objet : Conditions de dépôt des listes en vue de l’élection de la commission de délégation de service public

Vu le Code général des Collectivités territoriales, notamment les articles L.1411-1, L.1411-5, L.1411-6, L.2121-21 et D.1411-3 à D.1411-5.

Considérant :

Que dans le cadre du renouvellement de la délégation de service public pour les services communaux d’eau potable et d’assainissement, il convient de mettre en place une Commission de délégation de service public et ce pour la durée du mandat.

Que l’article L. 1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que cette commission est composée pour « une commune de moins de 3 500 habitants, par le maire ou son représentant, président, et par trois membres du conseil municipal élus par le conseil à la représentation proportionnelle au plus fort reste » et qu’il « est procédé, selon les mêmes modalités, à l'élection de suppléants en nombre égal à celui de membres titulaires ».

Qu’il est nécessaire en conséquence de créer ladite Commission et de procéder à l’élection de ses membres en deux étapes :

· Dans un premier temps, l’Assemblée fixe les conditions de dépôt des listes (objet de la présente délibération) ;

· Dans un second temps, l’Assemblée procèdera à l’élection lors de la prochaine séance du Conseil Municipal.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 
Fixe, les conditions de dépôts des listes comme suit :

· Les listes devront être déposées auprès du service administratif de la Mairie ;

· La date limite de dépôt des listes est fixée au : 10/07/2020 inclus.
Décision adoptée à l’unanimité.

Objet : Election de la commission de délégation de service public

Vu le Code général des Collectivités territoriales, notamment les articles L.1411-1, L.1411-5, L.1411-6, L.2121-21 et D.1411-3 à D.1411-5.
Considérant :

Que dans le cadre du renouvellement de la délégation de service public pour les services communaux d’eau potable et d’assainissement, il convient de mettre en place une Commission de délégation de service public et ce pour la durée du mandat.

Que l’article L. 1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que cette commission est composée pour « une commune de moins de 3 500 habitants, par le maire ou son représentant, président, et par trois membres du conseil municipal élus par le conseil à la représentation proportionnelle au plus fort reste » et qu’il « est procédé, selon les mêmes modalités, à l'élection de suppléants en nombre égal à celui de membres titulaires ».

Qu’il est nécessaire en conséquence de créer ladite Commission et de procéder à l’élection de ses membres en deux étapes :

· Dans un premier temps, l’Assemblée a fixé les conditions de dépôt des listes ;

· Dans un second temps, l’Assemblée procède à l’élection lors de la prochaine séance du Conseil Municipal (objet de la présente délibération).

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 

Décide de procéder à l’élection des membres de la Commission de délégation de service public et de leurs suppléants dans les conditions prescrites par la loi.
Le Conseil Municipal a élu :
La liste unique par 18 votes pour, 0 contre et 0 abstention.

Le Conseil Municipal a désigné :

Les membres titulaires de la commission de délégation de service public suivants :

· TERRIBLE William
· TREMORI Michel
· LUGUET Marie-Hélène
Les membres suppléants de la commission de délégation de service public suivants :

· ROCHAS Pascale
· VOELTZEL Emmanuëlle
· CLEMENT Rémy
Décision adoptée à l’unanimité.

Objet : Désignation d’élus référents forêts au sein de l’équipe municipale

Monsieur le Maire expose au membres su Conseil Municipal que la forêt est une composante importante des territoires. Les espaces boisés, les services qu’ils rendent et les activités qu’ils génèrent sont un atout et un levier de développement durable. De fait, les attentes concernant les espaces boisés sont multiples et font écho aux différentes fonctions assurées par la forêt : économique, écologique et sociale.

Ainsi, les élus locaux peuvent être force de propositions, médiateurs ou acteurs au sein des massifs forestiers ou à une échelle plus large : bois, construction, transition énergétique, adaptation aux changements climatiques, organisation des loisirs de plein air, paysage… En plus du rôle de propriétaire en charge du patrimoine boisé de la commune et de ses sections, les élus interviennent en tant qu’aménageurs du territoire, maîtres d’ouvrages publics et responsable de la sécurité publique.

Face aux questions techniques, règlementaires et environnementales liées à la forêt et au bois, la présence d’élus référents sur les questions forestières est facilitatrice. 

Monsieur le Maire propose la désignation d’un représentant titulaire et d’un représentant suppléant forêt.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal

Approuve, la proposition de Monsieur le Maire de désignation d’un membre titulaire et d’un membre suppléant forêt auprès de la Fédération Nationale des Communes Forestières.

Désigne :

· Membre titulaire : TOURNIAIRE Cédric
· Membre suppléant : DAOUD Lisa
Décision adoptée à l’unanimité.

Objet : Report de 2 mois de loyers pour la Maison de Santé Pluri-professionnelle, le centre équestre et le cloître des dominicains

Compte tenu de la crise sanitaire liée au COVID-19 et aux répercussions économiques, Monsieur le Maire propose à l’assemblée délibérante de reporter deux mois de loyers correspondant à la période de confinement pour :

· La Maison de Santé Pluri-professionnelle ;

· Le centre équestre ;

· Le cloître des dominicains.

Un nouvel échéancier sera établi.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal

Approuve, la proposition de Monsieur le Maire de reporter deux mois de loyers aux établissements susmentionnés

Indique, que le nouvel échéancier sera établi avec les locataires concernés

Autorise, Monsieur le Maire à reporter l’émission des titres.
Décision adoptée à l’unanimité.
Objet : Report de la redevance d’occupation du domaine public de l’année 2020

Compte tenu de la crise sanitaire liée au COVID-19 et aux répercussions économiques, Monsieur le Maire propose à l’assemblée délibérante de reporter l’émission des titres de redevance d’occupation du domaine publique de l’année 2020.

Un nouvel échéancier sera établi.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal
Approuve, la proposition de Monsieur le Maire de reporter l’émission des titres correspondant aux redevances d’occupation du domaine public de l’année 2020.
Indique, qu’un nouvel échéancier sera établi avec les concernés.
Autorise, Monsieur le Maire à ne pas émettre de titres de redevances d’occupation du domaine public sur l’année 2020.
Décision adoptée à l’unanimité.

Informations diverses
Monsieur le Maire informe de l’organisation d’une cérémonie du 14.07.2020 suivie d’un apéritif pour les sapeurs-pompiers ainsi que toutes les professions et personnes mobilisées pour la gestion de la crise.

La séance est levée à 20H30.
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